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Anderson Javiel Dirocie De León : Bonjour à tous au nom de Columbia Global Free 

Expression. J'ai le plaisir de vous accueillir pour le deuxième webinaire de cette série, 

dans le cadre du lancement de la version française de la base de données mondiale de 

jurisprudence. Je m'appelle Anderson Javiel Dirocie De León, avocat dominicain 

spécialisé en droit international. droits publics et droits de l’homme. 

Et en ma qualité de conseiller juridique et programmatique pour Columbia Global of 

Expression, j'ai le grand honneur d'ouvrir ce webinaire sur le droit à l'oubli que nous 

organisons en collaboration avec Article Ninety of Sénégal et avec le soutien d'experts 

du panel. C'est le4èmewebinaire de la série,vous pouvez consulter l'ordre du jour sur 

notre site Internet. J'en profite pour vous inviter au prochain qui aura lieu le 25 mars et 

portera sur les discours de haine. 

Liberté mondialeof Expression est une initiative de l'Université de Columbia créée en 

2014 par Lee C. Bollinger, alors président de l'université, pour promouvoir les normes 

internationales les plus élevées en matière de protection judiciaire, de liberté 

d'expression et de liberté de la presse à l'échelle mondiale.Notre projet phare est la 

base de données mondiale sur la jurisprudence relative à la liberté d'expression, qui 

héberge plus de deux mille deux cents analyses de cas en langue anglaise, des 

décisions judiciaires de cent trente pays, y compris toute la jurisprudence relative à la 

liberté d'expression de la Cour interaméricaine. des droits de l’homme et la Cour 

africaine surDroits de l'Homme et des Peuples,et la Grande Chambre de la Cour 

européenne des droits de l'homme. La version française compte déjà plus de cinq cas. 



Est entièrement consultable et contient des informations sur un large éventail de 

questions liées à la liberté d'expression dans le monde. De plus, de nouveaux cas 

seront ajoutés chaque mois. 

La base de données contient également des traductions de commandessur des sujets 

tels que les coupures d'accès à Internet et, en droit international, les discours de haine, 

le droit à l'oubli,ainsi que des tribunaux régionaux tels que la Cour interaméricaine, la 

Cour européenne et la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples. 

Ces documents du SpécialCollecte sur leMondialBase de données surLiberté 

deExpression. fournirune perspective globale de certaines des décisions juridiques les 

plus importantes adoptées par les tribunaux nationaux et internationaux sur des sujets 

pertinents concernant la liberté d'expression. 

La base de données française et cette série de webinaires sont rendues possibles grâce 

au soutien de l'UNESCOProgramme multidonateurs sur la liberté d'expression et la 

sécurité des journalistes (MDP) et Cyrilla Collaborative, avec un financement du Centre 

pour le droit de la propriété intellectuelle et des technologies de l'information (CIPIT) de 

l'Université Strathmore, Nairobi, Kenya. 

Je tiens donc à les remercier chaleureusement pour leur soutien. Ce webinaire durera 

une heure, il est ouvert au public et nous attendons des participants du monde entier. 

La conversation sera diffusée en direct sur la chaîne YouTube Global Freedom of 

Expression de Columbia. et nous laisserons du temps à la fin aux participants pour 

poser des questions ou faire des commentaires s'ils le souhaitent. 

Permettez-moi de réitérer mon chaleureux accueil,et passez la parole à Maître Basil 

Ader qui nous fera l'honneur de modérer ce panel. Merci et vous avez la parole. 

Basile Ader : Merci beaucoup,cher collègue, pour m'avoir invité à participer à cette 

réunion sur une question juridique très importante en terme de liberté d'expression qui 

est le droit à l'oubli, nous allons avoir deux intervenants qui expliqueront quel droit est 

applicable chacun dans leur pays . 

Tout d'abord, M. Ramiro Alvarez Ugarte, directeur adjoint du Centre d'études sur la 

liberté d'expression et l'accès à l'information en Argentine,et qui est l'auteur d'un 

document qui fait le point sur la jurisprudence sur cette question,appelé« Notre passé 

a-t-il le droit d'être oublié via Internet »,Il aura la parole un peu moins de vingt 

minutes,et ensuite nous écouteronsM. Frédéric Gras,qui est avocat au barreau de Paris, 

collaborateur du magazineLégipresse,dont j'ai oublié de dire que je suis le directeur 

éditorial,et qui est l'un des plus grands spécialistes du droit de la presseà Paris. 

Voilà, je donne maintenant la parole à M. Alvarez Ugarte 



Ramiro Álvarez Ugarte :Merci Basjele, c'est un plaisir d'être ici. Je suis vraiment proche 

du projet pour plusieurs raisons. Je suis proche de Colombie car j'y ai étudiépourma 

maîtrise et mon doctorat, unet j'ai fait partie du domaine mondial de l'expressionsur 

des projets depuis longtemps maintenant.J'ai été très heureux lorsque Catalina m'a 

demandé il y a quelques années de coordonner quelques webinaires sur la question de 

la violence contre les journalistes. Et j’étais également heureux de travailler sur le 

document dont je vais discuter aujourd’hui. 

 

Le droit à l’oubli est une question très importante et réellement pertinente dans la 

jurisprudence en matière d’expression à travers le monde. CÉLÉ,c'est là que je travaille, 

un centre de recherche, nous étudions cela depuis longtemps. L'un des précédents les 

plus importants en Amérique latine vient de la Cour suprême d'Argentine.l'article dont 

je vais parler est en fait un bon exemple du type deutilel'information, car elle est 

véritablement mondiale dans sa portéeet atteindre. 

 

Lorsqu’on m’a confié la tâche de passer en revue le travail de collègues qui ont 

parcouru la base de données afin de rassembler toute la jurisprudence pertinente, j’ai 

été surpris de voir combien d’affaires concernant le droit à l’oubli y existaient. 

Donc,mon travail consistait à essayer de donner un sens à toutes les informations,et 

essayez de le remettre dans son contexte,et comprendre d'où vient ce problème, où il 

va et quels sont les risques,Je dirais,impliciteparune forte reconnaissance du droit à 

l’oubli,à des fins de liberté d’expression. 

 

La première chose que je dirais à cet égard, c’est que le droit à l’oubli est clairement 

quelque chose qui vient d’Internet. C'est un véritable enfant d'Internet. Le droit à l’oubli 

apparaît dans le contexte d’Internet en tant que technologie qui modifie la façon dont 

nous accédons à l’information et qui génère de nouveaux ensembles de problèmes et 

de questions. Dans ce cas, il s’agit de la question de la permanence de l’information sur 

Internet et de la facilité d’accès à Internet. C'est un nouveau problème. 

 

Nous avons en fait un appel à communications ouvert au CELE dans lequel nous 

essayons d'aborder certains problèmes, notamment ceux de la rapidité, de la portée et 

de la neutralité.La question de la permanence est certainement une des nouveautés 

apportées par Internet. Avant Internet, les informations restaient dans les livres des 

journaux, mais leur accès était difficile, elles étaient cachées dans les piles de toutes les 

bibliothèques pleines de poussière.Ce n'est plus le cas, lorsque nous produisons des 

informations et que nous les téléchargeons sur Internet, les informations acquièrent 

d'une manière ou d'une autre une fonctionnalité, c'est-à-direquedevient permanent, il 

devient,dans un sens,pour toujours. Et, en tant qu'humains, nousne sont pashabitué à 

ça, c'est donc un nouveau problème. 

 

Ce que nous avonsCe que l’on voit partout dans le monde, surtout après la décision du 

Costa Rica, qui est bien sûr l’affaire phare en matière de droit à l’oubli, c’est que deux 

approches générales se sont développées en même temps. 

 



L'un d'eux revendique fortement le droit à l'oubli, ce qui est quelque peu étrange car 

nous n'avons pas le droit à l'oubli dans notre monde social. On se souviendra peut-être 

de nous si nous faisons de bonnes ou de mauvaises choses,nous pourrions être 

oubliés,mais nous n'avions pas--nous n'aurons jamais parléà propos 

jusqu'àmaintenant--un droit à l’oubli. Vous aimeriez être oublié si vous avez fait quelque 

chose de mal, et je suppose que si vous faisiez quelque chose de bien, vous le 

feriezaiment qu'on se souvienne, mais nous n'avons jamais parlé d'être oublié ou d'être 

rappelé, comme impliquant un droit. C'est donc, d'une certaine manière, une manière 

étrange de parler du mal que produit la permanence de l'information sur Internet. 

 

L'autre approche est, je dirais, plus étroite et concerne la désindexation comme remède 

approprié dans certains cas. Cette approche,dans un sens,fait une affirmation moindre 

ou plus faible.Cela parle en termes de procédure et en termes de réparations à certains 

préjudices, ce qui, à mon avis,estune meilleure approche. 

 

Quoi qu’il en soit, quand on parle de droit à l’oubli, on parle généralement de 

désindexation. Mais il existe des différences entre les deux approches, notamment en 

termes deà quel pointnous parlons de cette question et je pense que ces différences 

sont importantes. 

 

Ce que le rapport a fait, c'est prendre la base de données mondiale sur la liberté 

d'expression et analyser tous les cas qui ontété documenté dans la base de données 

sur le soi-disant droit à l'oubli. Je dirais que le document identifie quelques défis quant à 

la façon dont le droit à l'oubli est reconnu par les tribunaux du monde entier. 

 

La première chose est que, d’une manière générale, le droit à l’oubli, tel que reconnu 

par les tribunaux du monde entier, repose sur un fondement juridique faible.De 

manière générale, les législatures du monde entier, qui sont celles qui élaborent les lois 

qui régissent nos vies dans nos communautés, n’ont pas vraiment adopté de lois qui 

ont le droit d’être oubliées. Ce droit est apparu, comme je l’ai déjà dit, comme un 

remède à un type particulier de préjudice. C'est un droit produit par le tribunal ou 

reconnu par le tribunal.droite.Cela pose problème du point de vue de la liberté 

d’expression, car dans la plupart des systèmes internationaux de défense des droits de 

l’homme, la première étape pour évaluer la légitimité de la restriction de la liberté 

d’expression établit que les restrictions doivent être établies par la loi dans un sens 

matériel et formel. Voilà donc le premier défi. 

 

L'une des façons dont ce défi a été relevé est que les nombreux tribunaux... pas tous les 

tribunaux du monde, mais de nombreux tribunaux... qui ontadopté ou considéréle droit 

à l'oubli, ont accordé ces droitsviarégimes de protection des données. Elle a considéré 

les informations impliquées dans un droit à l'oubliréclamation comme impliquant une 

réclamation concernant le droit de contrôler les données personnelles, ou le droit à la 

vie privée, mais généralement par le biais des outils procéduraux inclus dans les lois sur 

la protection des données.C’est quelque peu problématique, ce n’est pas la meilleure 

manière d’utiliser les lois sur la protection des données, ni de fonder ce genre de 

droit…ou comme je préfère considérer, ce genre de remède…car les lois sur la 



protection des données n’ont généralement pas été rédigées ou produites pour traiter 

ces questions. 

 

Les lois sur la protection des données ontété produits pour traiter avec d’autres 

intérêts, qui ontcela a à voir avec d’autres questions et, de manière générale, pour cette 

raison, les lois et régimes récents en matière de protection des données n’incluent 

aucun modèle structuré de prise en compte de l’intérêt en matière de liberté 

d’expression en cause.C'est un problème. Mais comme cela vient des tribunaux et non 

des législatures, les tribunaux ont trouvé ce raccourci consistant à fonder ces recours 

surdonnéeslois de protection. 

 

Il y a un autre problème que je vois dans les tendancesque le papierdiscute,c'est 

ça,parce que cela n'a pas été réglementé, cela a encouragé le genre de litiges qui 

ressemblent beaucoup à des poursuites-

bâillons,StratégiqueLitigeContrePubliqueParticipation. Pas dans tous les cas, bien sûr, 

car il y a eu des cas où il semble y avoir une revendication légitime du droit à l'oubli, 

mais dans bien d'autres domaines. 

 

En Argentine notamment, et dans une certaine mesure en Colombie, nous avons vu 

l'évocation du droit à l'oubli d'une manière qui s'apparente beaucoup aux poursuites-

bâillons, dans lesquelles le but ne semble pas tant être de retirer des informations que 

de créer des , par le biais des litiges, ce genre de pression sur les médias, ce qui est un 

autre... le troisième défi, je voudrais le mentionner. Cet usage constitue une menace 

pour la liberté de la presse, dont les entreprises de médias, les journaux, etc. sont 

souvent les principaux accusés dans les affaires de droit à l'oubli. 

 

L'autre chose que je voudrais mentionner est que, dans certains cas abordés dans le 

document, nous constatons une analyse très importantecomme suit : les tribunaux 

devraient envisager la possibilité de recourir à des recours moins restrictifs que les 

revendications fortes en matière de droit à l'oubli ou une forte désindexation. Il est 

facile d’imaginer comment d’autres recours pourraient avoir des effets moins restrictifs 

sur la liberté d’expression. Tous ces défis proviennent d’une vision très large et générale 

de la jurisprudence. 

 

Nous observons différentes tendances.Par exemple, en Amérique latine, les tribunaux 

n’ont pour la plupart pas été très favorables aux revendications du droit à l’oubli. Il y a 

beaucoup de raisons à cela.Certains auteurs ont souligné les violations passées des 

droits de l’homme et le développement d’une idée juridique de la mémoire et du droit à 

la vérité comme l’une des raisons pour lesquelles les tribunaux latino-américains se 

sont montrés vraiment hostiles aux revendications du droit à l’oubli. Nous constatons 

davantage de bienveillance envers le droit à l’oubli en Europe, mais ce n’est pas total, 

nous observons également différentes tendances au sein de l’Europe. Nous voyons plus 

de bienveillance envers le nettoyage du droit à l’oubli en Asie. 

 

Il existe donc différentes tendances à travers le monde, mais nous pouvons également 

constater un certain degré de pollinisation croisée entre les tribunaux, dans lequel 



certains précédents nous entraînent réellement.C'est très important, dans d'autres 

juridictions, parce que [inaudible] est, bien sûr, le cas principal, mais nous avons assisté 

à un certain degré de pollinisation croisée des cas de droit à l'oubli en Amérique 

latine,dans lequel les tribunaux de différents pays se citent les uns les autres, ce qui est, 

à notre avis,une évolution intéressante. 

 

Sous le droit à l'oubli, je dirais,Outre les défis que j'ai déjà évoqués en raison de son 

émergence, je vois trois caractéristiques importantes du point de vue du droit de la 

liberté d'expression dans le monde. 

 

L’une d’elles est que le droit à l’oubli a contribué à affaiblir les règles strictes 

d’irresponsabilité qui contrôlent les sociétés intermédiaires sur Internet depuis les 

années 2000 jusqu’à aujourd’hui.Ce n'est pas la seule raison pour laquelle cette règle 

s'est affaiblie au fil du temps, mais c'est l'une des raisons. 

 

L'autre préoccupation sur le droit à l'oubliréclamations,qui a été prispar certains 

tribunaux,C'est la nécessité d'inclure les éditeurs, ce qui est très important lorsque les 

questions en jeu ici sont d'intérêt public et incluent comme défendeurs les journaux et 

les sociétés de médias. 

 

Autre chose,Ce qui est clair, c'est que nous voyons dans les revendications du droit à 

l'oubli, je dirais, une nouvelle bataille dans les guerres de juridiction d'Internet. 

Donc,ceux qui ontarrivé depuis longtemps, se reproduira avec le droit à l'oubli. 

 

Je terminerai par ce qui suit, à savoir que les revendications en matière de vie privée 

impliquées dans le droit à l'oubli sont bien sûr très importantes, mais nous avons vu 

certains cas,dont parle le document,dans lequel il y a eu un très bon exercice d'équilibre 

entre les revendications en matière de protection de la vie privée et les revendications 

en matière de liberté d'expression. Bien entendu, cela doit être équilibré au cas par cas. 

C'est ce que recommandent la plupart des lois constitutionnelles du monde entier, 

quelles sont les normes du droit des droits de l'hommepartout dans le monde le 

demandent, et certains cas ont très bien réussi à y parvenir. Certains tribunaux ont très 

bien réussi à le faire. 

 

La réputation et l’honneur impliqués dans les affaires de droit à l’oubli ont également 

été discutés de manière appropriée par certains tribunaux. Le cas [inaudible] en Europe 

est peut-être l’un des meilleurs des meilleursexemples de cette approche. 

 

Ensuite, le principal problème que nous constatons, et je pense que c'est là que les 

tribunaux devraient s'efforcer de trouver le juste équilibre, et généralement contre les 

revendications du droit à l'oubli, est lorsque des personnalités publiques sont 

impliquées ou lorsque la question discutée est d'intérêt public. . C'est, je dirais, le 

scénario le plus risqué, du point de vue de la liberté d'expression, des revendications du 

droit à l'oubli, et c'est là que les revendications du droit à l'oubli, et la désindexation 

comme remède,devrait généralement être plus étroite et plus restrictive. 

 



Les mesures alternatives évoquées précédemment,comme la possibilité d'annoter 

l'originalinformations, telles que la dissociationcertains noms à partir de certains 

éléments d'information, cela doit également être pris en compte dans le contexte du 

jugement de ce type de controverses. C'est, je pense, oùla jurisprudence mondiale 

évolue,oùça va. Il s’agit bien entendu d’une prédiction,etest uniquement basé sur ce que 

nous avons vu jusqu'à présent. Ce document date d'au moins un an,donc je suis sûr 

qu'il y a de nouveaux cas. Je pense que [inaudible] surtout m'a parlé la semaine 

dernière de nouveaux cas qui ont été inclus dans la base de données et ne sont pas 

dans le journal, mais je les ai vus. 

 

Clairement, je pense que c'est là que ça va,à des revendications plus étroites en matière 

de droit à l'oubli, à des mesures de désindexation plus étroites et à des mesures 

alternatives, et à trouver le juste équilibre entre les revendications concurrentes, ce qui 

est ce qui se cache derrière les affaires relatives au droit à l'oubli. Merci beaucoup. 

 

Basile Ader: Merci beaucoup Ramiro. C'était très clair. Je pense que les problématiques 

argentines sont très proches des problématiques que l’on rencontre en droit français. 

Mais M. Frédéric Gras va nous l'expliquer maintenant. 

Frédéric Gras :Merci Basile. Ce que l'on peut dire de l'anonymisation des décisions de 

justice, c'est que le principe de publicité de la justice et le principe d'exemplarité des 

peines ont toujours prévalu en droit, en tout cas dans le droit français.s.Àsur ce point, 

dans un arrêt de la cour d'appel de Parisen 2014, on a dit, je cite,"le droit à l'oubli n'a 

aucune reconnaissance juridique et ne peut prévaloir sur le droit du public à 

l'épuisementdes informations stives et objectives». WNous retrouvons également un tel 

principe dans un arrêt de la Cour européenne des Droits de l'Homme de juin28 2018,où 

il a été considéré qu'il n'y avait aucune raison d'anonymiser les articles qui étaienten 

ligne, p.précisément parce que les juges, à l'unanimité, avaient estimé que la presse 

n'était pasêtre affectépar de telles mesures. Cen'était pas la solution adoptée 

récemment par la grande chambre de la Cour européenne des Droits de l'Homme, qui, 

dans un arrêt qui ne fait pas l'unanimité, 12h-17h,estime qu'il existe un droit à l'oubli 

pour un médecin ayant commis un accident de voiture vingt ans auparavant.Dans ce 

cas,J'inviteétudiants de lire notamment l'opinion dissidente ainsi que l'opinion 

concordanteopinion, fd'abord parce qu'ils sontbref,et deuxièmement parce qu'ils vont 

très bienargumenté. 

Alors, quelles sont les causes de l’anonymisation des décisions de justice en France ? 

Quelles questions soulèvent-ils ? Et puis quelle est la pratique des tribunaux ? 

Commequant à la cause, c'est d'abord la doctrine de ce qu'on appelle en France 

laCommission nationale de l'informatique et des libertés(CNIL), autorité administrative 

indépendante, qui est plutôt uneconcept unique,et qui, duannées 1980, considère que 

les bases de données jurisprudentielles sont des dossiers de renseignement et qu'il faut 

donc être particulièrement vigilant à leur égard, mais considère, à cette époque,puisque 

cesles bases de données juridiques étaient principalement consultées par les avocats,il 

n'y avait pas de gros problème. 



Le problème était né, comme l'a rappelé notre précédent intervenant,par Internet,ce 

qui a rendu ces données accessibles à l’ensemble du public.De là, nous avons eu 

unCNILdécisionen novembre29, 2001,par lequel on considérait qu'il existait un droit 

essentiel à l'oubli,au profit des personnes citées dans les décisions de justice, etainsilela 

CNILanonymat recommandé pour les fêtesetles témoins,mais pas pour les magistrats, 

car on considérait que les magistrats devaient apparaître dans la décision et assumer la 

responsabilité de leur décision. 

On trouve çaCNILanalysedansla première loi en la matière, qui est laRépublique 

numériqueloi du 7 octobre2016 qui a essayéconcilier la publicité de la justice avec le 

droit à la vie privée, et ainsiétant entendu que la mise à disposition des décisions de 

justice d’un point de vue numérique doit être soumise à une analyse du risque de ré-

identification des personnes. 

C'est le premier pas,dans2016. La deuxième étape est une loi de mars23,2019, 

quiétabliarticle111-13de lajudiciaire,instruisant quele prénom et le nom deles 

personnes physiques doivent être supprimées, les parties au procès, mais 

aussin'importe lequelles tiers au procès cités dans la décision.Les noms des magistrats, 

les noms des greffierset les noms de tiers, peuventaussiêtresupprimés'il existe un 

risque d'atteinte à la sécurité ou à la vie privée de ces personnes ou de leur entourage. 

Et puis il y a aussi,dansune loi de 2019,une interdiction de la justice prédictive en 

utilisant les noms de magistrats et les noms de greffiers pour tenter de compiler les 

décisions,découvrirce qu'ils sont susceptibles de décider. 

Une autre étape importante est une décision du Conseil d'État,Août19, 2022,prissur la 

base des dispositions réglementaires en application duLoi 2019. LeLe Conseil d'État a 

affirmé queArticle 6 (1)de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme n'établit en aucune manière un droit à la publicité des décisions de justice 

pour les tiers, etquetella dissimulation est conforme à la Convention européenne des 

droits de l’homme. Donc,le Conseil d'État a posé en 2022 un principe clair selon lequel 

la publicité des procédures judiciaires ne correspond pas à la publicité des décisions,et 

n'implique pas la publicité des décisions, donc la publicité desargumentsil n'y a pas de 

publicité des décisions. 

Surceci, leCour de cassation, dans un arrêt finalementpublié le3 novembre 

2023,favorisésuite de lase déplaceràanonymisation,etrecommandédes dissimulations 

supplémentaires à la loi,selontype de litige, après équilibragerisques d'invasion de la vie 

privée avec la nécessaire intelligibilité des décisions de justice, car les universitaires, les 

professeurs d'université,et les avocats,se plaignent souvent du fait que les décisions 

sont difficiles à comprendre une fois les parties anonymisées. 

Donc,Que pouvons-nous faire,comme constat ?Quelles questions soulève cette 

anonymisation des décisions de justice ? 



La première question qui se pose est la suivantequ’en est-il du principe selon lequel la 

justice est rendue au nom du peuple français ?La justice est rendue au nom du peuple 

français, mais,finalement,Grâce à l'anonymisation, les Français n'ont plus accèsaux 

décisionsdans tous les casoùles partis ontporté l'affaire devant les tribunaux,et ce, 

même si la justice étaitmis en œuvreprécisément au nom du peuple,et dans le cadre de 

la publicité dedébats juridiques. 

Donc,c'est la première question. La deuxième questionest de savoir sila saisine de la 

justice,et le procès public qui en a résulté,se rapporteà la vie privée.Est-ce un élément 

de la vie privée de saisir la justice ? 

Alors,le troisième point,ce qui est également important,est de savoir comment on 

entend ce droit à la vie privée. Nous avons vu que leCNILdit que le droit à la vie privée 

doit prévaloir, maisce droit à la vie privéeest un droit personnel, ce qui soulève la 

question de savoir comment l'État peut s'approprier ce droit à la vie privée,et préjuger 

de son exercice en masquant les noms des parties dans les décisions de justice, 

puisque l'on imagine très bien que certaines parties aient au contraire le souhait de voir 

leur nom associé à la décision de justice. 

Enfin, le dernier point et la dernière question est que le droit à la vie privée n'est pas un 

droit absolu,et il doit être concilié avec le droit à l'information et aussi avec les 

questions de débat d'intérêt général,commeconstatée par la Cour européenne des 

droits de l’homme. par leCour de cassationen France,et aussi par le Conseil 

constitutionnel, qui a notamment estimé que les dispositions des grandesLa loi sur la 

presse, qui est la loi de1881,et,en particulier,son article35,qui couvrait les 

amnistiéscondamnations,et celafaitsplus vieuxque dix ans ne peuvent être révélés par 

la presse. LeLe Conseil constitutionnel a estimé que de telles dispositions étaient 

inconstitutionnelles et devaient donc être abrogées. 

Enfin, dernier point,Article85du RGPD,le règlement européen sur la protection des 

données,prévoit lui-même queilne confère pas un absoludroiteaux données 

personnelles,et que les journalistes ont le droit de rapporter un certain nombre 

d'informations, même si ces informations utilisent des données personnelles. 

Donc,on voit bien qu'il y a un arbitrage qui doit avoir lieu entre le droit à la vie privée et 

le droit à l'information,et que leCNILl'arbitrage peut soulever des questionssur un 

certain nombre de points, donc,voyons quelles sont les applications. 

Les applications de l’anonymisation des décisions de justice soulèvent un certain 

nombre de questions.Premièrement,car l’anonymisation, faut-il le préciser, est réalisée 

par des logiciels de pseudonymisation,et ce logiciel de pseudonymisation des décisions 

de justice repose sur l'utilisation de l'intelligence artificielle, et,quand on parle 

d’intelligence artificielle et d’anonymisation, c’est surtout le dernier terme qu’il faut 

retenir. 



Je vaisdonne-toi un exemple. Nous avons récemment reçu un jugement de la chambre 

criminelle duCour de cassation,Le 5 octobre 2023, qui concernait un homme 

politique,M. Eric Zemmour et nous avons anonymisé son nom, mais nous avons 

également anonymisé les noms des personnes qu'il a citées,et qui étaient pourtant des 

personnages historiques puisqu'il s'agissait d'un commentaire d'Eric Zemmour 

concernant la Seconde Guerre mondiale et l'attitude qu'a pu avoir le maréchal Pétain 

pendant la Seconde Guerre mondiale envers les juifs, et Eric Zemmour soutenait que le 

maréchal Pétain avait protégé les juifs. Sur ce, il est poursuivi pour contestation de 

crimes contre l'humanité,et le jugement rendu par leCour de cassationanonymise non 

seulement le nom d'Eric Zemmour, mais aussi celui du maréchal Pétain. Et ainsi,ici, on 

voit bien que l'anonymisation des décisions de justice ne facilite en rien 

l'informationpourlecteurs,et ne facilite pas l'intelligibilité des décisions rendues par 

leCour de cassation, et aussi, je dirais, leur publicité et leurinfluence du modèle,puisque 

comment pouvons-nous prétendretelinfluencesi on supprime le nom de la personne 

condamnée ? C'estunsanction pénaledel'exemplarité,ce qui est pour le moins 

surprenant. 

Il y a une surprisemais aussi dans d'autres décisions qui n'ont rien à voir avec le 

contexte médiatique.Un exemple en droit de la sécurité sociale.Dansdroit de la 

protection sociale, on peut dire qu’à priori il ne concerne pas vraiment l’invasion de la 

vie privée. Et pourtant, dans un certain nombre de décisions,nous avons supprimé non 

seulement les noms de personnes physiques, mais également les nomsdes personnes 

morales, c'est-à-dire des entreprises qui ont été concernées par un aménagement en 

matière de cotisations sociales,et cela au nom du fait que la société avait un nom 

patronymique,quel était le nom des anciens directeurs,et on se retrouve donc à 

appliquer un principe de risque de ré-identification,et donc nous supprimons le nom de 

la personne morale. Nous supprimons également l'adresse de la personne morale,et 

nous supprimons également l'emplacement du siège social de l'entreprise. 

Donc,on le voit clairement,petit à petit,tout est destiné à être anonymisé dans les 

décisions de justice,et nous y arrivons même,depuisdans undépêche du 6 novembre 

2023,du premier président duCour decassation,ce qui n'avait pas été proposé parCnIL, 

qu'il pourrait y avoir des considérationssupprimer le nom des personnes morales en 

droit patrimonial familialpréoccupations. 

Donc,on voit qu'on supprime les noms des témoins, on supprime les noms des parties, 

on supprime les noms des personnes morales,Nous supprimons également…et là on 

arrive, je crois, au cœur de la guerre… on peut même arriver à effacer les motifs de la 

décision.Tousceci étant prévu pardispositions réglementaires,et de plusspécifié 

parArticle R111-11de laCode judiciaire. 

Donc,on voit bien que la tendance, ou plutôt la porte que nous avons ouverte à 

l’anonymisation, tend à rester de plus en plus ouverte.Cela présente, à mon avis, un 

certain risque, notamment du point de vue du casier judiciaire,et du point de vue de 

l'intelligibilité et de l'accessibilité des décisions de justice. 



Sur ceparticulierpoint, il y avaitune critique assez importante, notamment de la part de 

professeurs d'université,notamment Pierre Yves Gautier et Nathalie Blanc, tous deux 

professeurs à l'Université de Paris, quia noté que la décision a ainsi été supprimée en 

anonymisant son identité, mais que la suppression de l'identité de la décision est en fin 

de compte problématique, puisque le droit jurisprudentiel résout les procès et ne 

légifère pas,anonymiser la décision revient donc à lui donner une apparence de 

caractère général. Puisque la personne disparaît, les parties au procès disparaissent,et 

ce caractère général n'est pas dans la nature de la décision de justice. 

Sursur ce point, la Cour européenne des droits de l'homme,et notamment l'opinion 

concordante d'un des juges dans l'affaire urbaine de juillet2023, l'affaire de grande 

chambre de juillet23,2023,il a été précisé que les décisions de justice sont toujours des 

décisions spécifiques,et qu'il faut se garder de tirer des principes généraux d'une 

décision qui doit toujours être replacée dans son contexte, mais il sera d'autant plus 

difficile de la replacer dans son contexte si l'on a supprimé tous les noms de personnes 

physiques, voire les les noms des personnes morales, voire la motivation. 

Et ainsi nous pouvons penser,et je finirai,en anonymisant les décisions de justice, non 

seulement on enlève à la décision son identité, mais on peut même aboutir à une sorte 

de confusion entre un pouvoir législatif et un pouvoir réglementaire,et une autorité 

judiciaire,qui n'est là que pour faire la loi, comme on disait au XIXe siècle. . 

Le juge,et levoixde la loi,ne sont pas lesvoixdu législateur,ni du pouvoir réglementaire, 

et c'est la raison pour laquelle on peut se poser quelques questions sur cette pratique 

d'anonymisation des décisions de justice,ce que nous avons vu, avec lel'impression que 

c'est de plus en plus important. C'est ce que j'avais à dire sur le sujet. 

Basile Ader : Merci beaucoup, merci,cher Frédéric. Eh bien, le sujet de l'anonymisation 

n'est pas la seule préoccupation du droit français en matière de droit à l'oubli et de 

liberté d'expression., bcar la question est de savoir s'il y a un intérêt général qui reste 

attaché aux informations anciennes,et reconnaître un droit à l'oubli…N'avons-nous pas 

le droit de réécrire ? Dans tous les cas?...nier l'histoire,et c’est là ce qui est 

fondamentalement en cause. 

Mais alors,sans doute les gens qui nous écoutent ont des questions à poser à nos deux 

intervenants, l'un d'entre vous souhaite-t-il poser une question ? 

D'accord,eh bien, je poserai la première question à M. Alvarez Ugarte.Avoirles 

juridictions hispanophones,à votre connaissance…quel espagnol ou argentinont 

également fixé des règles très strictes en matière d'anonymisation desdes décisions de 

justice ?Vous avez le même problème en Espagne ou en Argentine ? 

Ramiro Álvarez Ugarte :Merci Basile. 

 

ÀÀ ma connaissance, en Amérique latine en général, l'anonymisation des informations 

judiciaires est très restrictive. Cela se limite à seulement quelques séries de cas, des cas 



impliquant le droit de la famille, dans lesquels des enfants sont impliqués. Il existe des 

cas dans lesquels les informations sur les victimes de certains crimes sont 

anonymisées. Mais, outre le droit de la famille et le droit pénal également dans 

quelques cas, l’anonymisation n’est pas une politique standard. 

 

Parfois, l'anonymisationse fait manuellement, cela ne se fait pas automatiquement, ou 

quoi que ce soit du genre, et généralement, les lettres des noms sont utilisées, ce qui 

est très mauvais pour cacher les informations de la personne impliquée. 

 

Je me souviens d'une affaire très célèbre sur la liberté d'expression, il y a quelques 

années, dans laquelle le nom de l'affaire était M virgule DA, qui concernait Diego 

Maradona, à cause de la demande paternelle de quelqu'un. C'est donc le genre 

d'anonymisationJ'en ai vu en Amérique Latine. 

 

Mais c’est probablement l’une des raisons qui peuvent expliquer cette limitation, ou 

cette étroitesse, de la politique : la plupart des décisions sont imprimées au format PDF. 

Donc, c'est comme si la version papier de la décision était ce qui était téléchargé dans 

une base de données, ce qui rend la collecte et le traitement des informations très 

difficiles, et cela peut expliquer pourquoi il n'y a pas eu une forte demande 

d'anonymisation des informations.car il ne peut pas vraiment être traité 

automatiquement, comme vous pouvez le faire avec des bases de données en texte 

brut. 

 

Basile Ader :Merci beaucoup. 

 

Frédéric Gras, que pouvez-vous dire de la position de la jurisprudence de la 

communauté européenne ? Parce que,la Cour de justice s'est prononcée sur ces 

questions pour tenter d'uniformiser la position du droit à l'oubli au regard de la liberté 

d'expression, non plus de l'anonymisation, mais de simples décisions de justice. 

Mais,plus largement, quelle est la distinctionfait entre, par exemple, des personnalités 

publiques et des personnes qui ne méritent pas d'avoir une postérité,et peut 

revendiquer un droit à l'oubli. 

Frédéric Gras : Tilnous le sommes déjàdeux tendances. Il y a une tendance de la Cour 

of Justice de l'Union européenne, wqui dit qu'il doit y en avoirdésindexation,il y a une 

possibilité dedésindexation. BUtah,on parle dedésindexationet nous ne parlons pas 

d'effacer les données de l'originalbase de données et de l'éditeur. Tchapeau, je pense, 

esttrès important,parce que cela revient à sdisant que nous pouvons enfin effacerle 

chemin qui mène à la bibliothèque, bmais nous ne touchons pas à la bibliothèque,et on 

ne va pas arracher les pages des livres de la bibliothèque, to utiliser une image que l'on 

comprend bien. 

Basile Ader : On ferme toujours la porte de la bibliothèque,sérieusement. 

Frédéric Gras : Disons que nous, on efface les signes, mais,au moins, ceux qui savent 

où se trouve la bibliothèque peuvent trouver l'information. 



La solution récemment rendue par la Cour européenne des droits de l'homme est plus 

discutable. Il a d’ailleurs été discuté,et c'est le grand mérite, je pense, de la Cour 

européenne des droits de l'homme,que c'estpubliedes opinions dissidentes, voire 

concordantes, qui éclairent particulièrement la décision de la Cour européenne des 

Droits de l'Homme, mais qui,encore une fois, c'est un cas particulier. 

Lel’opinion concordante nous le rappelle :Eh bien, on nous a dit qu'on pouvait 

anonymiser un article,publié illégalement par un titre de presse il y a vingt ans,sous 

prétexte que la personne citée était un médecin,et que cela lui causait donc un 

préjudice dans l'exercice de son activité de voir son nom associé à un événement 

survenu vingt ans auparavant, et là, en l'occurrence,et justement en ce qui concerne ce 

cas précis, les juges européens, dans leur majorité, parce que ce n'est pas une décision 

unanime, ont considéré que la décision pouvait être anonymisée, c'est à dire qu'on n'est 

pas venu supprimer l'article,mais nous avons simplement mis un X à la place du nom de 

la personne et ils ont considéré que dans ce contexte, il n'y avait pas violation de 

l'articledix. 

Et,d'ailleurs, cet article permet de revenir sur l'anonymisation des décisions de justice 

car les seuls qui n'ont pas droit à l'anonymisation des décisions de justice, sont les 

avocats. .NousOn pourrait imaginer qu'un avocat qui n'est pas satisfait d'une décision 

de justice qui ne le flatte pas puisse parfaitement, au vu de cette jurisprudence de la 

Cour européenne des Droits de l'Homme, dire :Eh bien, je demande que mon nom soit 

également effacé et que je subisse le même sort que les parties et que j'aie aussi le 

droit d'oublier une décision qui ne m'est pas favorable. 

Basile Ader : Oui, sauf qu'on met les noms des avocats, mais s'il n'y a plus les noms des 

parties, on ne sait plus pour qui étaient les avocats. 

Frédéric Gras : En même temps, parfois on arrive à le retrouver précisément dans 

certaines décisions, on va anonymiser la localisation de l'entreprise, bmais nous n'allons 

pas anonymiser le nom du barreau auquel l'avocat est rattaché, unEt donc cela permet 

de retrouver la ville, puisque souvent la ville correspond à la ville ducas. Donc,on voit 

bien que ce système d'anonymisation, auto-automatisé par un système de 

pseudonymisation, n'est pas forcément satisfaisant dans son ensemble. 

Basile Ader :  Je voulais demander à Ramiro Alvarez Ugarte si aujourd'hui le droit à 

l'oubli est entré un peu dans la conscience des justiciables. Do ils le revendiquent 

comme un droit, un droit naturel? UNs,Par exemple, tAujourd'hui, les gens demandent 

la protection de leurs données personnelles, de leur vie privée ou de leur droit à 

l'image.jeest-ce que ce n'est toujours pas assez confidentiel? P.les gens ne savent pas 

qu'ils peuvent demander l'effacementjeen tout cas,la désindexation des informations 

les concernant, toujours accessibles en recherche etplate-formemoteurs. 

Ramiro Álvarez Ugarte 

C’est une très bonne et importante question. Je pense que la réponse courte est :Je ne 

sais pas. Je suppose que cela dépend aussi de la théorie des droits que nous adoptons. 

Mais ce que je dirais, c'est que, d'un point de vue descriptif, ce droit a vraiment 

émergédans les revendications et les demandes de personnes qui se sentent lésées par 



quelque chose qui se passe dans le monde, cela a à voir avec la permanence de 

l'information sur Internet. 

 

La plupart des droitsavoir,historiquement, proviennent souvent de revendications 

formulées par la population, dans la rue, devant les tribunaux. C'est généralement ainsi 

que les droits sont reconnus. Je pense que nous sommes à ce moment de la création, 

où apparaissent les revendications et les exigences. Certains tribunaux sont favorables 

aux réclamations relatives au droit à l’oubli, d’autres le sont moins. Mais je ne serais pas 

surpris si le droit à l’oubli finissait probablement par se limiter au droit à la 

désindexation de vos informations.Dans certaines circonstances, cela sera reconnu par 

la plupart des tribunaux du monde entier, et je pense que cela a simplement à voir avec 

le fait que le monde d'aujourd'hui est très différent de celui d'il y a 40 ans, qu'Internet a 

changé les choses de manière substantielle et que cela produit des effets, et la loi 

rattrape ces effets. 

 

Mon intuition est donc que le droit à l’oubli, ou le droit à la désindexation, dans 

certaines circonstances, sera de plus en plus reconnu par les tribunaux et les 

législatures du monde entier.comme un droit autonomecela est lié à la vie privée, cela 

est lié à la protection des données, mais celaestse séparer d'eux. 

 

Basile Ader :C'est séparé. Oui je pense aussi.  

 

Et vous pensez que cela doit être l’œuvre du législateur ? Ou faut-il laisser cela à la 

discrétion des juges au cas par cas ? 

Ramiro Álvarez Ugarte : Je pense que les législateurs devraient intervenir et 

réglementer les conditions dans lesquelles la désindexation devrait avoir lieu. En ce 

sens, je crois que.  

 

En Amérique latine, même si notre droit constitutionnel s'est principalement inspiré du 

droit américain, notre droit et notre droit des villes ont été inspirés du droit français. 

C’est pourquoi nous croyons à la suprématie du pouvoir législatif en tant que 

représentant du peuple. Donc, je dirais que oui, que le législateur devrait intervenir. En 

même temps, étant donné qu’il s’agit d’une question très complexe, les nuances que les 

tribunaux peuvent apporter à la question, en statuant au cas par cas, seront très utiles 

aux législateurs. Il serait donc logique d'avoir beaucoup de jurisprudence, et que le 

législateur soit informé de ces cas, etlégiférer ensuite 

 

Basile Ader 

Ok, je comprends,et voicien droit français,en termes de données personnelles,une 

exception dans la loi pour les informations à caractère journalistique.Il existe une 

exception selon laquelle les journaux peuvent donner le nom depersonnespour autant 

que cela soit justifié par l’actualité. Pensez-vous qu'il devrait y avoir, s'il existe une loi sur 

le droit à l'oubli, une exception pour l'information journalistique ? 

 



Ramiro Álvarez Ugarte : Je le dirais, oui. Mon intuition est que la désindexation, 

lorsqu'il s'agit d'entreprises de médias, de journaux et de journalistes en général, 

devrait être réellement limitée aux cas dans lesquels l'information n'est plus pertinente 

et où l'impact sur la disponibilité de l'information est aussi minime que possible. 

Probablement le moyen d'obtenir la réponse, à laquelle je crois intuitivementestla 

meilleure réponse n’est pas de partir du point de vue du journaliste, mais du point de 

vue du type d’information qui y est discuté. Ainsi, si les informations concernent une 

personnalité publique, un homme politique, un législateur ou quelqu'un qui participe à 

un débat public, ces informations doivent être protégées contre les revendications de 

droit à l'oubli, en particulier si cette personne est une personnalité publique, qu'elle soit 

ou non. , vous savez, celui qui a publié l'information est quelqu'un qui tient un blog ou 

un véritable journal bénéficiant d'un soutien institutionnel. Je veux dire, il vaut mieux 

aborder le problème à travers le type d’informations couvertes que d’aborder le 

problème à travers le point de vue des journalistes ou des journaux, etc. 

 

Basile Ader :Il y a une sorte de présomption,dès que c'est journaliste, c'est d'intérêt 

général. 

 

Je pense qu'il est temps de conclure avec Anderson si tu veux. Je vous redonne la parole 

pour donner la parole.Je peux simplement dire que c'est encore un droit nouveau,et 

que vous avez raison de vous y intéresser car à mon avis elle va continuer à s'affirmer et 

à se préciser. 

 

Anderson Javiel Dirocie De León : Merci, Maître 

Basile Ader : Félicitations pour votre choix de sujet. 

Anderson Javiel Dirocie De León : Merci merci d'être là et pour notre soutien. 

MerciM.astergras etP.professeur Alvarez Ugarte pour leurs précieuses 

contributions,ainsi qu'aux participants pour leurs questions et,bien sûr,pour leur 

engagement. N'oubliez pas que la vidéo en streaming sera publiée sur YouTube en 

anglais et en français. 

Je vous invite à participer au prochain webinaire de la série, le troisième,le 25 mars sur 

les discours de haine,et le quatrième, le 2 avril, sur la liberté d'expression dans le 

système africain des droits de l'homme. 

Enfin, je vous invite également à nous faire parvenir vos contributions à la base de 

données avec tout type de commentaires qui seront les bienvenus. Vous pouvez le faire 

via notre site Web. 

Merci. 


